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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

taxe d'enlèvement des ordures ménagères
Question écrite n° 28235

Texte de la question

M. Jean-Marc Roubaud appelle l'attention de M. le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire sur le
problème de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. Il apparaît que cette taxe est indexée sur la taxe
foncière de tout propriétaire. Si cela n'est en rien abusif pour les résidences principales ou locatives (cette taxe
étant récupérable auprès des locataires), il semble pour le moins singulier de l'appliquer telle quelle aux
résidences secondaires, où les propriétaires ne logent parfois que quelques jours par an. En conséquence, il lui
demande si le Gouvernement envisage de proposer aux collectivités locales un aménagement du montant de la
taxe d'enlèvement des ordures ménagères en ce qui concerne les résidences secondaires.

Texte de la réponse

La taxe d'enlèvement des ordures ménagères revêt, non le caractère d'une redevance pour service rendu, mais
celui d'une imposition à laquelle est normalement assujetti tout redevable à la taxe foncière sur les propriétés
bâties à raison d'un bien situé dans une commune où fonctionne un service d'enlèvement des ordures
ménagères alors même qu'il ne serait pas utilisé par le contribuable. Dès lors, exonérer les résidences
secondaires de taxe d'enlèvement des ordures ménagères conduirait à réduire les ressources des collectivités
locales ou de leurs établissements publics de coopération intercommunal et conduirait à transférer l'allègement
ainsi accordé sur les autres redevables de la collectivité et notamment sur ceux qui y disposent de leur
résidence principale. Par ailleurs, les collectivités locales disposent de trois possibilités pour financer les
dépenses entraînées par l'élimination des déchets ménagers : le budget général, la taxe d'enlèvement des
ordures ménagères ou la redevance. Ainsi, l'institution de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères
permet de demander aux seuls usagers une cotisation représentative de l'importance du service rendu. Cela
étant, le Gouvernement est conscient des difficultés soulevées par le poids que représente désormais la taxe
d'enlèvement des ordures ménagères pour le contribuable. C'est la raison pour laquelle, le 4 février dernier, a
été installé un groupe de travail composé de députés et sénateurs appartenant à l'ensemble des groupes
parlementaires. Ce groupe est chargé de proposer, avant l'été 2004, une évolution de la législation relative aux
modalités de financement du service de collecte et de traitement des déchets ménagers, dont il conviendra
ensuite d'évaluer les effets, dans l'objectif de présenter au vote de la représentation nationale un texte aussi
consensuel que possible dans les lois de finances de la fin de cette année.
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